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COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,
DES TRANSPORTS, DE L’ÉNERGIE ET DU LOGEMENT

– Présidence de M. Willy BORSUS, Président.

– La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral débute à 20 heures 46 minutes.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Je souhaiterais faire le point avec 
vous concernant les interpellations et les questions ora-
les qui suivent dans l’ordre du jour. L’interpellation de 
M. Luperto sur « la mission d’accompagnement social 
des Agences immobilières sociales et les synergies à déve-
lopper dans ce cadre avec l’ensemble des Centres publics 
d’aide sociale wallons » est transformée en question écrite 
et l’interpellation de M. Wesphael sur « le moratoire dans 
le dossier Cerexhe/Heuseux/Beaufays » est reportée.

Les questions orales de M. Wacquier sur « les résul-
tats de l’étude de la société Cap Gemini sur les perfor-
mances énergétiques de la Belgique », de M. Stoffels 
sur « la zone linéaire », sur « les zones d’activités éco-
nomiques et la simplifi cation administrative », sur « la 
commission communale consultative de l’aménagement 
du territoire et de la mobilité de Spa », sur « les moyens 
dévolus à la société wallonne du crédit social », sur 
« l’état d’urgence pour qualifi er un logement insalubre », 
les questions orales de M. Grommes sur « l’usage du bus 
en région transfrontalière », sur « la hausse du prix de 
l’éclairage public » et les questions orales de M. Stoffels 
sur « le prêt jeunes » : bilan et perspectives », sur « la 
nécessité d’une nouvelle dynamique pour développer les 
logements sociaux », sur « l’extension du tarif de nuit 
aux jours fériés », sur « l’intégration de la dimension 
« Seniors » dans les programmes régionaux liés au loge-
ment » sont transformées en questions écrites.

La question orale de M. Collignon sur « les énergies 
renouvelables » est reportée.

M. Senesael devant nous quitter à 21 heures, transfor-
mera son interpellation sur « le moratoire dans le dos-
sier Cerexhe/Heuseux/Beaufays et sa question orale sur 
« l’attribution d’un logement social à l’Union socialiste 
communale de Grâce-Hollogne » en questions écrites, 
s’il n’a pas le temps de les poser.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. SENESAEL À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LA CONSTITUTION DES CONSEILS 

D’ADMINISTRATION DANS LES SOCIÉTÉS
DE LOGEMENT DE SERVICE PUBLIC »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Senesael à M. Antoine, Ministre du Loge-

ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « la constitution des Conseils d’administration dans 
les sociétés de logement de service public ».

La parole est à M. Senesael pour développer son 
interpellation.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, la Société de logements 
« Les Heures Claires » est confrontée depuis cinq mois 
maintenant à la constitution de son Conseil d’adminis-
tration. Cette situation se traduit par la paralysie des ins-
tances de décision : Conseil d’administration, Comité de 
gestion et Comité d’attribution.

Au seuil de l’hiver, pour être concret, cette situation 
se traduit par une dizaine de logements inoccupés, alors 
que près de 200 familles sont en attente d’un logement. 
Cette situation est inadmissible et insupportable pour les 
citoyens qui sont en droit d’attendre de leurs élus plus 
de respect et d’attention. Mais que se passe-t-il réelle-
ment ?

Le Conseil d’administration des « Les Heures Clai-
res » a proposé de retenir comme clef de répartition des 
administrateurs le nombre de parts sociales détenues 
par chacune des quatre entités reprises dans la zone 
géographique couverte par la société de logements en 
question. 

Cette clef, comme d’ailleurs celle du nombre de loge-
ments, si elle avait été retenue, donne huit administra-
teurs pour Estaimpuis et un administrateur pour chacune 
des entités de Celles, Mont de l’Enclus et Pecq. Cette 
proposition a été adoptée par l’Assemblée générale, non 
sans quelques péripéties.

Une fois le nombre d’administrateurs par entité déter-
miné, il convenait alors de souscrire à un autre aspect 
du décret, celui de la répartition politique selon la clef 
d’Hondt, ce qui donne pour la zone couverte par « Les 
Heures Claires » : quatre cdH, quatre PS, trois MR.

Lors de la dernière Assemblée générale, et à défaut 
d’accord entre les différents partis politiques concernés, 
j’ai tenu le raisonnement suivant :

– Mont de l’Enclus ayant une majorité absolue MR, un 
membre MR lui était octroyé;

– Pecq, ayant une majorité absolue cdH, un membre 
cdH lui était octroyé;

– celles, ayant au sein du Conseil communal le cdH 
comme force politique la plus importante, un mem-
bre cdH lui était octroyé;

– restait alors pour Estaimpuis à désigner 4 PS, 2 cdH 
et 2 MR pour que la clef d’Hondt soit respectée.
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Les Conseils communaux de Mont de l’Enclus et 
d’Estaimpuis se sont exprimés conformément à cette 
répartition. J’ai dès lors proposé à l’Assemblée géné-
rale d’entériner ces différentes propositions, ce qui fut 
fait à l’unanimité. Deux diffi cultés persistent cependant. 
D’une part, le Conseil communal de Celles a désigné un 
MR alors que le cdH s’était présenté pour désigner son 
candidat. D’autre part, la Commune de Pecq qui a droit 
à un candidat persiste à en présenter trois, à savoir deux 
cdH et un MR.

Ces deux propositions n’ont donc pu être validées par 
l’Assemblée générale.

Je souhaiterais savoir ce que vous préconisez pour 
la société de logements « Les Heures Claires » afi n de 
débloquer la situation ?

Le Conseil communal de Pecq est en totale contra-
diction avec les dispositions décrétales puisqu’il per-
siste à présenter trois candidats, alors que le ratio retenu 
par l’Assemblée générale détermine bien clairement la 
représentation pecquoise à un candidat. Le Bourgmestre 
de Pecq étant de surcroît le représentant du Gouverne-
ment wallon, l’administrateur de la Région wallonne au 
sein du Conseil d’Administration, n’a-t-il pas le devoir 
de veiller au strict respect des dispositions décrétales en 
la matière ?

D’autre part, d’aucuns estiment que le ratio retenu 
n’est pas le plus adéquat pour la société « Les Heures 
Claires » et qu’il eut fallu retenir le nombre d’habitants. 
Monsieur le Ministre peut-il m’informer des critères 
retenus pour l’ensemble des sociétés de logement public 
en Wallonie ?

Quels sont les moyens légaux à mettre en place pour 
faire respecter la clef d’Hondt quand les gestionnaires 
politiques locaux ne parviennent pas à un accord de 
répartition ?

Confi rmez-vous qu’il appartient bien aux Conseils 
communaux respectifs des zones géographiques cou-
vertes par les différentes sociétés de logement public à 
désigner les administrateurs devant siéger au sein des 
Conseils d’Administration des dites sociétés ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Une circulaire du Gou-
vernement wallon adoptée le 21 décembre 2006 précise 
l’application de l’article 148 du Code wallon du Loge-
ment et la procédure de composition des conseils d’ad-
ministration. Elle prévoit que la répartition des mandats 
communaux peut prendre en compte :

– le nombre de parts sociales détenues par chacune des 
communes;

– le nombre de logements gérés se trouvant sur le terri-
toire de chaque commune;

– le nombre d’habitants.

Cette circulaire prend en compte le principe de « l’ac-
cord sociétal », qui doit présider dans chaque société, 
principe fondateur sans lequel aucune société ne peut 
fonctionner durablement.

Chaque société est libre de ne considérer qu’un de 
ces critères ou d’en conjuguer plusieurs, et ce, après 
concertation de différents sociétaires et, idéalement, si 
l’entente ne s’opère pas entre les intérêts locaux, un arbi-
trage dépassant les particularités locales.

Beaucoup de sociétés retiennent le critère du nombre 
de parts sociales. Ce critère tient à l’historique des com-
munes qui ont été rassemblées dans une société.

Je pose la question : le nombre de parts sociales 
actuellement détenues par commune sociétaire est-il un 
critère suffi sant ?

Le critère du nombre de logements par commune 
sociétaire est un critère qui, objectivement, refl ète une 
situation actuelle, appelée à se modifi er progressive-
ment : il se base sur le nombre de logements sociaux, 
alors que, dans le cadre de la politique du logement, il y 
va du nombre, qui doit augmenter, de logements publics 
et subventionnés.

Le critère de la population propre à chaque commune 
considère les besoins et les investissements actuels et à 
venir en matière de logements publics et subventionnés.

Certaines communes ayant une population impor-
tante se sentent lésées par le critère du nombre de parts 
sociales, qui est, dans la plupart des cas, le refl et de 
situations acquises.

Cela étant, une fois la répartition des mandats fi xée 
par l’assemblée générale, il revient aux conseils commu-
naux de désigner leurs représentants au sein des conseils 
d’administration dans le respect de cette clé de répar-
tition, et de prendre en considération le principe de la 
représentation proportionnelle. À l’instar de ce qui est 
pratiqué dans les intercommunales, des accords peuvent 
se dégager à un niveau « supra communal » pour qu’au 
sein de chaque parti démocratique, soit confi gurée la 
meilleure représentation.

Je constate aussi que le débat sur la détention du 
nombre de sièges me paraît tronqué : des communes sur 
le territoire de laquelle ne se trouve pas la société de 
logement ressentent la crainte de ne pas être desservies 
par les programmes de création de logements.

J’en appelle au Code du logement : chaque société de 
logement est au service des communes qu’elle dessert, 
et non l’inverse. C’est la commune qui élabore son pro-
gramme d’actions en matière de logement et ce n’est pas 
à la SLSP de dicter ses priorités. La SLSP est un agent 
immobilier au service des communes. La SLSP peut 
conseiller, certes, mais elle ne peut pas imposer un type 
d’investissements, un nombre de logements, un type de 
logement. Il appartient donc au Conseil d’Administra-
tion de gérer l’articulation de ces critères. Dans le cas 
qui vous occupe, je suis en mesure de vous annoncer 
une bonne nouvelle : la société « Les Heures claires » 
pourra disposer rapidement d’un conseil d’administra-
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tion puisqu’il me revient que la commune de Pecq est 
sur le point de désigner son représentant au sein de cet 
organe de gestion.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
les différentes actions qu’il a pu mener dans ce dossier.

INTERPELLATION
DE M. LEBRUN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LA QUESTION DES PICS DE PÉTROLE

ET DE GAZ »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Lebrun à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « la question des pics de pétrole et de gaz ».

La parole est à M. Lebrun pour développer son inter-
pellation.

M. Lebrun (cdH). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, je voudrais aborder avec 
vous un sujet qui, pour le moment, est controversé et ne 
semble pas – du moins offi ciellement – retenir suffi sam-
ment l’attention des milieux politiques belges comme 
européens d’ailleurs : les pics de pétrole et de gaz.

Est-ce en raison d’un manque de prise de conscience 
ou de conviction ? Peu importe, le résultat est le même, 
et il est inquiétant.

J’ai, récemment, été interpellé par la lecture d’une 
étude menée par des scientifi ques de l’Université de 
Mons-Hainaut qui souligne le « défi  sans précédent » 
que représente « le déclin des ressources pétrolières et 
gazières après leur pic de production ».

Le pétrole constituant une ressource énergétique limi-
tée, non renouvelable et dès lors, « en voie d’extinction » 
à terme, la question de savoir à quel moment nous attein-
drons la production maximale et donc, ultérieurement le 
déclin de celle-ci est primordiale. Le fait d’atteindre le 
pic de pétrole mondial constitue un moment « histori-
que » et capital pour l’avenir des générations futures.

Pour les pessimistes, le pic de pétrole a déjà été atteint. 
Selon un nouveau rapport sur le pic de pétrole publié par 
l’Institut Energy Watch Group, la production mondiale 
de pétrole a atteint son pic en 2008. Les optimistes pen-
sent, quant à eux, que ce pic devrait être atteint dans les 
20 ou 30 prochaines années.

Ces divergences d’opinions quant à la fi xation de 
ce pic de pétrole résultent, notamment, de la diffi culté 
à collecter des données offi cielles. En effet, celles-ci 
sont souvent insuffi santes, biaisées ou font totalement 
défaut. Ces informations sont principalement fournies 
par les entreprises pétrolières et les pays producteurs et 
des surestimations, volontaires ou non, quant aux réser-

ves pétrolières ont été observées à plusieurs reprises. Ce 
problème de fi abilité des données est un obstacle indé-
niable à la mise en lumière de la situation et au calcul 
plus précis du pic de production. Il n’en demeure pas 
moins que si « il reste 40 ans de pétrole » selon l’expres-
sion consacrée par certains milieux, les problèmes d’ap-
provisionnement mais aussi de prix raisonnable de cette 
énergie se poseront bien avant que la dernière « pépite » 
d’or noir ne soit extraite. 

La situation pour la production gazière ne semble pas 
moins préoccupante. Certains scientifi ques font état de 
ce qu’un nombre signifi catif de producteurs clés assurant 
50 % de la production mondiale sont entrés en déclin de 
façon largement inattendue, la plupart après l’an 2000. 

Quoi qu’il en soit, le temps court et nous savons tous, 
que dans ce type de domaine, le temps de réfl exion et de 
réaction, est excessivement long. L’ampleur de la tâche, 
des changements à mettre en place tant en pensée qu’en 
pratique, et les investissements à réaliser sont gigantes-
ques. 

C’est pourquoi, M. le Ministre, nous devons avoir 
l’intelligence d’esprit de nous poser cette question, de 
nous préparer dès à présent à une situation de déclin de 
ces ressources énergétiques. Cette question me semble 
d’autant plus pertinente que l’ensemble des décideurs 
de la planète se montrent actuellement de plus en plus 
préoccupés par les changements climatiques et leurs 
implications. Tout cela nous renvoie plus largement 
à nos modes de consommation que ce soit en matière 
d’électricité, de chauffage, de transport, de chimie, … 

J’ai eu l’occasion d’entrer en contact avec l’auteur 
de cette étude et il me semble qu’il serait intéressant 
de pouvoir l’inviter devant notre Parlement pour qu’il 
puisse faire le point sur la situation afi n que le Parlement 
wallon puisse agir comme une puissance incitatrice pour 
les autres instances de notre pays.

Eu égard à l’ensemble de ces éléments, j’aimerais 
savoir, Monsieur le Ministre, quelle est votre position 
quant à cette question ? Quelles sont les mesures, tant en 
termes de réfl exion que d’action qui ont déjà été enta-
mées, en Région wallonne, relativement aux Pics de pro-
duction pétrolière et gazière ? 

Je vous propose que notre Parlement puisse être l’élé-
ment d’accueil de cette intervention. Dans ce cadre, je 
ne me limiterai pas aux spécialistes de l’Université de 
Mons-Hainaut. Il s’agirait de convenir, à la Conférence 
des Présidents, de la possibilité et des modalités de cette 
intervention. 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Bien que son inter-
vention dépasse les compétences régionales, je voudrais 
remercier M. Lebrun.

Il est un fait que l’UMH a une très longue expertise 
en ce domaine. Je n’ai pas de diffi cultés à entendre le 
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professeur de cette université. Toutefois, si nous vou-
lons un débat de grande qualité, peut-être devrions-nous 
inviter d’autres orateurs. Ainsi, je sais bien que les avis 
divergent avec tantôt des pics annoncés en 2010 et en 
2015 et tantôt des pics annoncés en 2030. D’autres vont 
même jusqu’à démentir l’épuisement du pétrole. Ce sont 
là différents points de vue qui ne manquent pas d’in-
térêts. Nous pourrions inviter les différents spécialistes 
dont ils émanent. En outre, nous pourrions également 
inviter un membre de l’agence francophone de l’énergie 
que nous subventionnons à Paris.

Je pense que le débat vaut la peine d’être conduit, 
même si l’énergie fossile est épuisable et que les calen-
driers du gaz et du charbon sont différents. En effet, 
l’épuisement n’en paraît pas moins relativement iné-
vitable, sans compter les dangers environnementaux. 
Quoi qu’il en soit, le temps de l’énergie bon marché est 
révolu, ce qui relance la nécessité de repenser nos com-
portements, notamment quant à la grande dépendance 
énergétique de l’Europe, et plus particulièrement celle 
de la Wallonie avec un taux de dépendance de 97 %. 

Pour ma part, je ne crois qu’aux cocktails des éner-
gies.

Revenant du Sommet de Rome, je vois bien que les 
Italiens n’ont plus de nucléaire, mais en importent 30 % 
de France. Je pense donc que le débat en vaut la peine.

Qui plus est, la réaction doit s’organiser à Bali. En 
effet, il n’y a plus que le Président Bush à ne pas vouloir 
des accords de Kyoto. Pourtant, toute une série d’États 
mettent en place des comportements très volontaristes.

Au niveau de l’Europe, il y a les trois fois vingt. 
Aujourd’hui, en Wallonie, nous avons dépassé les objec-
tifs attendus pour dans quatre ans.

Je regrette toujours que l’Europe fi xe des objectifs 
très ambitieux, mais ne se donne pas les moyens de les 
vérifi er. Je pense que l’Europe a besoin de contrôler ses 
propres objectifs. 

Au niveau de la politique belge, c’est là que doit se 
trouver le plan d’approvisionnement énergétique. Les 
Régions doivent y être partie prenante. En effet, notre 
consommation augmente et nos importations égale-
ment. 

Nous avons besoin que la Belgique ait une stratégie 
en la matière. Ainsi, nous poursuivons actuellement avec 
M. Verhofstadt la « Pax Electrica », numéro 2.

Au niveau régional, nous pouvons travailler sur les 
transports. Toutefois, il faut raison garder. Ainsi un gara-
giste me faisait état du fait qu’avec les voitures hybrides, 
au-delà de 50 kilomètres/heure, celles-ci consomment 
plus par rapport aux autres véhicules. Cette technologie 
paraît donc très prometteuse, mais pas avant de nom-
breuses années. De plus, concernant le bioéthanol, il ne 
faut pas tomber dans son travers.

Néanmoins, les accords de branches constituent un 
signe d’encouragement. Effectivement, ce sont les entre-
prises qui ont le plus diminué nos quotas avec pas moins 
de 10 %.

Tout cela, ajouté au logement, nous donne le chiffre 
de 1,1 pour notre consommation totale en énergie. Le 
fait est que nous sommes victimes de la hausse de la 
consommation à Bruxelles et en Flandre.

Les énergies renouvelables constituent un secteur 
prometteur avec 1.160.000 certifi cats verts pour 2006.

Nous sommes donc en progrès constant. À ce rythme, 
nous serons à 12 % en 2012. Nous pourrions ainsi amé-
liorer la condition énergétique d’un pays qui n’est pas 
naturellement rentable en énergie. Le Gouvernement 
doit décider de sortir quelque peu de ses compétences 
dans ce débat fondamental.

M. le Président. – La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun (cdH). – Je remercie le Ministre de s’être 
penché sur ce sujet.

Je pense que constater le pic de pétrole est une chose 
et développer une attitude pour y faire face en est une 
autre. En la matière, il nous faudra réagir en termes de 
comportement citoyen et d’économie d’énergie.

M. Stoffels (PS). – Il ne faut pas seulement faire face 
aux pics pétroliers car quand le pétrole augmentera, la 
discussion sera tout autre.

M. Lebrun (cdH). – Je ne voudrais pas que cette pro-
blématique paraisse échapper à notre Parlement car ces 
constats nous touchent.

Vous avez évoqué les États-Unis. Le fait est que s’ils 
ne signent pas avec nous les accords de Kyoto car ils 
sont sous la dépendance des compagnies pétrolières.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – En effet, tout comme la 
Russie est dépendante du gaz.

M. Lebrun (cdH). – Si l’Australie, en changeant de 
Gouvernement a signé les accords de Kyoto, c’est dû au 
fait qu’elle a invité une dizaine d’experts en la matière, 
sensibilisant ainsi la population, via un débat parlemen-
taire.

En Belgique, nous pourrions avoir un problème 
d’approvisionnement énergétique car nous sommes en 
manque de 10 % d’approvisionnement par rapport à 
notre consommation. Il serait donc possible de subir une 
sorte de black out. Aujourd’hui, c’est un sujet dont nous 
devons absolument nous préoccuper. Si nous avons fait 
si peu de progrès, c’est parce que l’ensemble du monde 
a vécu sur le pétrole et tous ses dérivés.

Le Sénat américain a fait une étude sur la façon dont 
le monde pourrait se comporter s’il n’y avait plus une 
goutte de pétrole sur terre.

À l’avenir, je pense que le pétrole servira à toute 
autre chose qu’à l’énergie. Je suggère que nous puis-
sions réfl échir à la manière de sensibiliser l’ensemble 
de notre population car il s’agit d’un élément sociétal 
de demain.
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M. le Président. – Je suggère de faire une réunion 
avec une personne de chaque groupe, M. le Secrétaire de 
Commission et moi-même.

M. Stoffels (PS). – Lorsque nous aborderons, dans 
deux semaines, le calendrier 2008 de notre Commission, 
nous pourrions mettre la proposition de M. Lebrun à 
l’ordre du jour.

M. Lebrun (cdH). – Nous pourrions, avec l’ensemble 
des Groupes, voir comment formaliser les choses pour 
prolonger le débat avec des auditions, peut-être établies 
sur un trimestre de l’année 2008.

– M. Lebrun, Doyen d’âge, prend place au fauteuil 
présidentiel.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LE NON-RESPECT DU PERMIS

DÉLIVRÉ À AGROPHIL »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur « le 
non-respect du permis délivré à Agrophil ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, j’ai déjà eu l’occasion de 
vous interroger, ainsi que votre collègue, M. le Ministre 
Lutgen, sur l’entreprise Agrophil à Philippeville.

Les riverains de cette société sont particulièrement 
préoccupés par les nuisances olfactives et celles liées au 
charroi, issues de l’activité de compostage développée 
par la société Agrophil. D’autres inquiétudes viennent 
se greffer à ces constats puisque différents éléments du 
permis ne seraient pas respectés.

J’ai pu constater personnellement, entre autres infrac-
tions à ce permis, le non-respect des horaires de fonc-
tionnement : des camions viennent en effet décharger 
leur cargaison en soirée.

Des plaintes ont par ailleurs été déposées quant à la 
pollution du ruisseau (voûté) qui traverse les établisse-
ments de la société Agrophil : voûte effondrée suite au 
charroi, lavage des camions (50 par jour) sans récupé-
ration des eaux qui s’écoulent directement dans le ruis-
seau, pollution constatée par la DPE du ruisseau. Alors 
que l’entreprise se trouve en pleine de zone de protec-
tion de captage, etc.

De nombreuses autres irrégularités auraient été 
constatées mais ces différentes infractions n’ont pas 

empêché la société de poursuivre son activité de com-
postage. 

Je souhaiterais dès lors connaître, Monsieur le Minis-
tre, votre analyse de cette situation. Avez-vous été 
informé de ces infractions au permis délivré ? Quelles 
mesures comptez-vous prendre pour faire respecter ce 
permis ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je vous rappelle qu’un 
permis unique a été délivré à cette société par le Collège 
communal en mars 2004.

En ce qui concerne le respect des conditions du per-
mis, la DPE en assure un contrôle depuis plus de deux 
ans et demi.

Par ailleurs, le rapport complet établi par la DPE lors 
de la dernière visite de contrôle effectuée en mars 2007 
stipule que la société Agrophil a toujours répondu rapi-
dement et favorablement aux diverses injonctions pour 
régulariser les anomalies constatées.

De plus, contrairement à ce que vous affi rmez au tra-
vers de votre question, ce rapport fait également état du 
fait que les diverses plaintes relatives aux odeurs n’ont 
jamais été confi rmées de manière objective malgré les 
analyses et les prises d’échantillon organisées par la 
DPE.

Enfi n, aucune constatation de la DPE ne permet, à 
ce jour, de mettre en cause un éventuel non-respect des 
heures d’activité de l’installation. A ce jour, je n’ai donc 
pas eu connaissance des infractions au permis délivré. 

Toutefois, je vais demander à la DPE de multiplier 
les contrôles, notamment en ce qui concerne les heures 
d’ouverture, la pollution du cours d’eau et le respect du 
permis. 

Je vous rappelle par ailleurs que le Bourgmestre, par 
sa police locale, a toujours la possibilité de faire dresser 
un procès verbal s’il a connaissance de plaintes ou d’in-
fractions commises par la société Agrophil. 

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie pour ces diffé-
rents éléments de réponse.

Pour ce que j’ai pu constater de mes propres yeux, 
l’accès au site ne me paraît pas bon. D’autre part, il 
me semble qu’il y a un écoulement vers le cours d’eau. 
Enfi n, une enquête publique est lancée actuellement. Je 
voulais attirer votre attention en la matière. En effet, s’il 
y a là un ancien site industriel, sans doute pourrait-on 
l’utiliser mieux, en termes d’aménagement du territoire.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Il conviendra de vérifi er 
le respect des conditions actuelles, auquel cas le permis 
sera retiré.
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M. le Président. – Il semblerait que l’entreprise ne va 
pas s’agrandir, mais prévoit plutôt de se transformer en 
unité de bio-méthanisation.

En outre, la DPE a des diffi cultés à établir si le permis 
est respecté ou pas car le problème est olfactif. Or, il 
semble qu’au niveau de la DPE, il n’y ait pas d’élément 
pour déterminer le caractère nocif d’une odeur, contrai-
rement à la détection de particules.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Il me semble, pour ma 
part, que la DPE est capable de déterminer la nocivité 
olfactive.

M. le Président. – Tout le monde peut vérifi er la 
mesure des particules, mais pas le caractère nauséa-
bond.

– M. Borsus, Président, reprend place au fauteuil 
présidentiel.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

« L’AUGMENTATION DU COÛT
DE L’ABONNEMENT DE LA CARTE TRAIN 

SCOLAIRE COMBINÉE SNCB-TEC »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, Ministre 
du Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur « l’augmentation du coût de l’abonnement de 
la carte train scolaire combinée SNCB-TEC ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, c’est 
avec étonnement que nous avons pris connaissance de la 
mesure prise par la SRWT de revoir la politique tarifaire 
de la carte train scolaire combinée SNCB-TEC, mesure 
qui entraîne une augmentation systématique, parfois 
conséquente, de son prix. Cette mesure s’accompagne 
d’avantages alternatifs qui, selon nous, sont loin de com-
penser la mesure prise.

Aujourd’hui, toute politique de mobilité axée sur les 
enjeux du futur comporte un important volet incitatif au 
transfert modal de la voiture vers les transports en com-
mun. L’incitation sous forme de tarifs préférentiels est, 
dans ce cadre, un levier parmi les plus effi caces.

Viser le public jeune est également un enjeu majeur 
de toute politique de mobilité. Plusieurs générations 
de jeunes n’ont connu que les places arrières du véhi-
cule familial comme moyen de transport pour se rendre 
à l’école. Et le phénomène est loin d’être terminé : en 
témoignent les embouteillages quotidiens aux abords 
des établissements scolaires.

Il a été largement démontré que les problèmes de tra-
fi c locaux aux heures de pointe sont générés en partie par 
la mobilité « scolaire » automobile. En outre, ce sont les 
adultes de demain et il importe donc de les sensibiliser 
au plus tôt aux enjeux de la mobilité en les encourageant 
entre autres à utiliser les transports en commun. Évo-
quer l’acquisition progressive d’autonomie que fournit 
aux jeunes la gestion personnelle de sa mobilité ne peut 
que renforcer l’importance d’une sensibilisation précoce 
à l’utilisation des transports en commun.

Quelles raisons signifi catives incitent la SRWT à 
mettre soudain fi n à une politique tarifaire incitative à 
destination d’un public scolaire, pratique qui a cours 
depuis deux ans ?

Quand on sait qu’une intégration tarifaire la plus 
large possible est également un outil incitatif à l’utilisa-
tion des transports en commun, ne pensez-vous pas que 
cette initiative des TEC, en se distinguant de ce que pro-
pose la SNCB, ne nuise à l’image d’une collaboration 
souhaitable et souhaitée entre les opérateurs de transport 
en commun ?

Ne pensez-vous pas que, pour résoudre la question 
d’équité entre voyageurs qui motive la décision de la 
SRWT, il serait opportun d’ajuster les tarifs TEC à ceux 
de la SNCB ?

Enfi n, pourriez-vous nous indiquer le montant des 
recettes escompté par cette mesure en tenant compte des 
avantages alternatifs ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je partage les considé-
rations de Mme Dethier-Neumann en termes de conges-
tion et du stress que cela peut engendrer chez nos conci-
toyens. Je voudrais tout d’abord préciser que 80 % de la 
clientèle TEC sont des jeunes et que dans l’augmenta-
tion de 50 millions de passagers engendrée cette année, 
40 millions d’entre eux sont donc des écoliers. Cette 
augmentation est la preuve de la qualité de nos services. 
Nous avons toujours été très prudents dans notre politi-
que tarifaire et avons procédé par simple indexation.

Dans le cas qui nous occupe, ce n’est pas la SRWT 
qui est en cause mais bien la SNCB qui, de manière uni-
latérale, a décidé de revoir le prix de ses tarifs combi-
nés. 

Elle a ainsi opté pour une diminution de 50 % pour 
les étudiants de moins de 18 ans et de moins 70 % pour 
ceux de plus de 18 ans. Un combiné devenait alors 
moins cher qu’une ligne de bus seule. Si nous n’avions 
pas réagi, cela aurait entraîné une perte de 12 millions 
d’euros pour le groupe TEC. Il s’agit selon moi d’une 
pratique peu amicale de la SNCB et nous n’avons pas été 
les seuls à réagir puisque les groupes De Lijn et la STIB 
ont eux aussi apporter des modifi cations.

Par ailleurs, notre volonté reste d’améliorer l’offre et 
la qualité. C’est ce qui explique notre réaction. 
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M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’entends bien 
votre explication, mais je ne peux m’empêcher de m’in-
quiéter pour votre projet de carte unique quand je vois ce 
manque de collaboration. Comment allez-vous pouvoir 
gérer la différence de clientèle et de tarifs entre les dif-
férents moyens de transports ? Les jeunes sont un public 
cible relativement important et j’ai peur que ces diffé-
rentes mesures ne les découragent. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Tout d’abord, sachez 
que la carte unique permettrait d’intégrer des tarifs dif-
férents. De plus, je réitère notre volonté d’améliorer 
la qualité de nos services et non pas de parvenir à une 
politique de gratuité qui, selon moi, n’est en aucun cas 
effi ciente. Il faut garder une certaine tarifi cation. C’est 

notamment ce qui nous a permis de pouvoir acquérir 
plus de 650 nouveaux bus en quatre ans.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je suis d’accord 
avec M. le Ministre sur le fait qu’il est nécessaire d’in-
vestir dans la qualité du service. Cependant, je ne parle 
pas d’une gratuité pour tous, mais bien à destination 
d’un public cible, c’est-à-dire pour ceux qui en ont vrai-
ment besoin.

À cet égard, il me semble que le débat que nous pour-
rions avoir concernant le pic de pétrole nous permettrait 
de déterminer si les mesures que nous prenons actuel-
lement sont suffi santes et si nous allons dans la bonne 
direction.

M. le Président. – Ceci clôt nos travaux. La séance 
est levée.

– La séance est levée à 22 heures 01 minute.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS  Agence immobilière sociale

DPE  Division de la Police de l’Environnement

SLSP  Société de logement de Service public

SNCB  Société nationale des Chemins de Fer belges

SRWT  Société régionale wallonne des Transports

STIB  Société des transports intercommunaux de Bruxelles

SWCS  Société wallonne de Crédit social

SWL  Société wallonne du Logement

TEC  Société de Transport en commun

UMH  Université de Mons-Hainaut
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